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 n° 109 642 du 12 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 août 2011 par X, de nationalité arménienne, tendant à l’annulation de « la 

décision de refus de séjour de plus mois avec ordre de quitter le territoire, déclarant non fondée sa 

demande de régularisation de séjour en application de l’article 9 ter de la loi du 15/12/1980, datée du 

20/06/2011, notifiée le 14/07/2011 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance du 19 août 2011 n° 9.199 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le mémoires en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1
er

 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. MANDELBLAT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 
 

1.1.  La requérante est arrivée en Belgique le 18 septembre 2005 et s’est déclarée réfugiée le 

lendemain. La procédure d’asile s’est clôturée par une décision de refus de la qualité de réfugié et de 

refus de la protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et apatrides du 12 janvier 2006. 

Le recours en annulation devant le Conseil d’Etat a été rejeté par un arrêt n° 180.962 du 13 mars 2008. 

 

1.2.  Le 22 octobre 2007, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la ville de 

Verviers. Une décision de refus de prise en considération de cette demande a été prise le 11 février 

2008. 
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1.3.  Le 18 avril 2008, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de Saint-

Josse-ten-Noode. Cette demande a été déclarée recevable le 8 juillet 2008. 

 

1.4.  Le 20 juin 2011, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune de Saint-Josse-

ten-Noode à délivrer à la requérante une décision de rejet de sa demande d’autorisation de séjour 

provisoire. 

 

Cette décision, qui a été notifiée à la requérante avec un ordre de quitter le territoire le 14 juillet 2011, 

constitue l’acte attaqué et est motivée ainsi qu’il suit :  

 

« MOTIF : 

Les requérants invoquent à l’appui de leur demande de régularisation de plus de trois mois, des 
problèmes de santé chez madame [M. G.] pour lesquels des soins médicaux seraient nécessaires 
en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers, compétent pour l’évaluation de l’état de santé de 
l’intéressée et, si nécessaire pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine 
et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers l’Arménie, 
pays d’origine des requérants. 

Le médecin de l'Office des Etrangers nous indique dans son avis du 08.06,2011, sur base des 
certificats médicaux apportés par l’intéressée, que cette dernière souffre de plusieurs pathologies : 
une pathologie hypertensive, des troubles respiratoires, des lombalgies et de l’arthrose, un état 
anxio-dépressif et une pathologie gastrique. Il ajoute que la requérante suit un traitement 
médicamenteux et qu’un suivi par un psychologue ou un médecin généraliste est requis. 

Quant à la possibilité de trouver les soins requis au pays d’origine, plusieurs sites web de 
renseignements médicaux montrent la disponibilité de psychologues, neuropsychiatres, médecins 
généralistes ainsi que de structures hospitalières adaptées en Arménie(1). 
 
En outre, le site web « Scientific Centre of Drug and Medical Technology Expertise » démontre 
l’existence en Arménie de tous les médicaments qui ont été prescrits à la requérante ou des 
équivalents. Si un antidépresseur ou un anti-reflux gastrique s'avéraient nécessaire à l’avenir, ces 
médicaments sont également disponibles. 
 
Sur base de ces informations et étant donné que la requérante est en état de voyager, le médecin de 
l’Office des Etrangers estime qu’il n’y a pas de contre indication médicale à un retour dans le pays 
d'origine, l’Arménie. 
 
Ajoutons que le site internet d’IRRICO3 Information sur le Retour et la Réintégration dans les Pays 
d'Origine, soutenu par l’Organisation Internationale pour les Migrations, montre qu’en Arménie tous les 
types de services médicaux sont accessibles aux personnes vulnérables dans le cadre d'un programme 
d’état. Certains soins de santé étant même gratuits pour l’ensemble de la population. 
 
De plus selon un rapport d'un agent à l’immigration de l’Office des Etrangers réalisé sur base 
d’entretiens avec une responsable du Ministère de la Santé arménien, les soins de santé primaires sont 
pris en charge par les dispensaires et les consultations de même que les analyses sont entièrement 
gratuites. Certains groupes sociaux défavorisés définis en fonction de leurs ressources et de leurs 
besoins (les mères célibataires par exemple) bénéficient de soins de santé spécialisés gratuitement. De 
plus, les soins de maladies psychologiques sont également gratuits. Le rapport précise que les 
médicaments essentiels sont distribués gratuitement ». 

 
Dès lors, les soins sont disponibles et accessibles au pays d’origine. 
 
Vu l’ensemble de ces éléments, il n’apparaît, pas que l’intéressée souffre d'une maladie dans un état tel 
qu’il entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il n’apparaît pas que l’intéressée 
souffre d'une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 
dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle 
séjourne . 
 
Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu'un retour au pays de séjour soit une atteinte à la directive 
Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 
 
Le rapport du médecin de l’O.E est joint à la présente décision (pli-fermé), les informations concernant 
la disponibilité et l’accessibilité des soins en Arménie se trouvent au dossier administratif de 
l’intéressée. 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 
Dès lors, je vous prie de notifier à la concernée la décision du mandataire du Secrétaire d'Etat à la 
Politique de migration et d'asile en délivrant le modèle de l’annexe 13 de l’A.R. du 8 octobre 1981 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (M.B. du 27 octobre 1981), 
tel qu’inséré par PA.R. du 22 novembre 1996 (M.B, du 6 décembre 1996) et modifié par l’A.R. du 22 
juillet 2008 (M.B. du 29 août 2008), par laquelle fui est délivré l’ordre de quitter le territoire dans les 30 
(trente) jours après la notification. 

 
Raisons de cette mesure : 

• L’intéressée séjourne depuis plus longtemps dans le Royaume que le délai stipulé 
conformément à l’article 6 ou ne parvient pas à fournir la preuve qu'il n'a pas dépassé ce délai (art. 7, 
alinéa 1, 2° de la loi du 15 décembre 1980). 

 
1.www.docfors.am ; www.yellowpages.am 
2. www.pharm.am » 

 

1.5.  Le 19 janvier 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de 

Saint-Josse-ten-Noode. Cette demande a été déclarée irrecevable le 6 mars 2013. Le recours en 

suspension et en annulation introduit auprès du Conseil à l’encontre de cette décision a été rejeté par 

un arrêt n° 109.643 du 12 septembre 2013.  

 

2. Exposé du moyen unique. 
 

2.1.   La requérante prend un moyen unique de « Violation des articles 9ter et 62 de la loi du 

15/12/1980 (motivation matérielle) et violation du devoir de précaution et de minutie, de l’article 2 de 

l’Arrêté Royal du 15/05/2007 publié le 31/05/2007 et de l’article 3 de la Circulaire ministérielle du SPF 

Intérieur publiée le 25/10/2007 pris en exécution de l’art. 9ter de la loi, et de l’article 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme du 04/11/1950 (traitement inhumain et dégradant) ». 

 

2.2.   Elle fait notamment valoir que le médecin de la partie défenderesse a rendu un avis 

comportant des conclusions contraires à celles qui ressortent des différents certificats médicaux émis 

par le docteur K., notamment quant à l’existence de contre-indication au retour (point A1 de la requête). 

Elle estime également qu’en prenant la décision attaquée sans tenir compte de manière minutieuse des 

éléments médicaux, à savoir l’interruption de son traitement et ses possibilités financières et un retour 

constituant un risque réel pour sa vie, la décision attaqué met en danger sa vie et constitue un risque 

de traitement inhumain et dégradant (point B de la requête). 

 

3. Examen du moyen unique. 

 

3.1.  En ce qui concerne la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes 

de l’article 9 ter, § 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980, « L’étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et quatrième alinéa de ce paragraphe portent que « L’étranger transmet avec la demande 

tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne » , « Il transmet un certificat 

médical type prévu par le Roi, […]. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le 

dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire ». Le 

cinquième alinéa indique que « L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, 

son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée 

par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à 

ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis 

complémentaire d’experts ». 

 

3.2.  Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que 

l’obligation d’informer la requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve 

http://www.pharm.am/
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toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels 

de l’intéressée. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.3.1.  En l’espèce, la requérante soutient qu’il ressort des attestations du docteur [K.] qu’elle ne peut 

voyager en raison de son état de santé. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte de sa situation individuelle et de ne pas avoir abordé la question relative à sa possibilité de 

voyager vers son pays d’origine dans la décision attaquée. 

 

3.3.2.  A la lecture du dossier administratif, le Conseil observe effectivement que le certificat médical 

circonstancié du docteur [K.] daté du 29 mai 2010 déposé à l’appui de sa demande fait clairement état 

d’une contre-indication médicale au voyage dès lors qu’il y est répondu « NEE » « Er is geen thérapie » 

quant à cette possibilité et que cet avis confirme celui émis le 29 mars 2010 par le même médecin où il 

était déjà fait mention que « De patiente kan niet terugkeren naat het land van herkomst ». 

 

3.3.3.   Le Conseil constate que le rapport du médecin conseil de la partie défenderesse mentionne, 
quant à sa capacité de voyager que « les diverses pathologies présentées par la requérante ne 
constituent pas des contre-indications à un voyage », malgré qu’il fasse mention, dans l’histoire clinique 
de la requérante des différents certificats médicaux précisant explicitement la non recommandation aux 
voyages rédigé par le docteur [K.]. La partie défenderesse, quant à elle, se borne à souligner en termes 
de motivation que « Sur base de ces informations et étant donné que la requérante est en état de 
voyager, le médecin de l’Office des Etrangers estime qu’il n’y a pas de contre indication médicale à un 
retour dans le pays d'origine, l’Arménie. » 
 

La partie défenderesse n’explicite dès lors nullement pour quel motif elle s’éloigne de la considération 

relative à la non aptitude de la requérante aux voyages émise dans les attestations médicales précitées 

du 29 mai 2010 et 29 mars 2010 notamment. 

 

3.3.4.  En conséquence, au vu du mutisme quant à la capacité effective de voyager de la requérante 

dans le rapport médical du médecin conseil et au vu du manque de justification à ce sujet dans l’acte 

entrepris, il peut donc être fait grief à la partie défenderesse d’avoir manqué à son obligation de 

motivation et de ne pas avoir pris en considération tous les éléments de la cause, plus particulièrement 

la non recommandation aux voyages mentionnée dans le certificat médical du 13 février 2012 rédigé 

par le docteur [K.]. 

 

3.3.5.  Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note d’observations à ce sujet ne 

sont pas de nature à énerver ce constat, celle-ci se contentant d’indiquer que le docteur de la 

requérante étant généraliste, le médecin conseil de la partie défenderesse avait la capacité de 

contredire son avis médical et ce d’autant plus que les rapports contenant les informations médicales 

sur lesquels étaient basées l’avis du docteur [L.] n’étaient pas joints à la demande. Or, cette explication 

apparaît comme une motivation a postériori étant donné qu’il ne ressort nullement de l’avis du médecin 

conseil de la partie défenderesse que ce dernier se soit prononcé sur l’incapacité de voyage arguée par 

le rapport médical du médecin traitant de la requérante mais bien uniquement sur l’existence ou non du 

traitement utile, en telle sorte que la motivation de l’acte attaqué reste lacunaire. 

 

3.4.  Partant, ces aspects du moyen unique pris étant fondés, il n’y a pas lieu d’en examiner les 

autres aspects qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

4.   Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 
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La décision de refus de séjour de plus mois avec ordre de quitter le territoire, déclarant non fondée sa 

demande de régularisation de séjour en application de l’article 9 ter de la loi du 15/12/1980, datée du 20 

juin 2011, notifiée le 14 juillet 2011 est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze septembre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

 

Le greffier,            Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS.     P. HARMEL. 


